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Article 1er 

 
 
    La convention mentionnée à l’article 7 de la délibération n° 109 du 15 janvier 2016 susvisée, annexée au 
présent arrêté, est approuvée. 
 
    Le président du gouvernement est habilité à signer ladite convention. 
 
 

Article 2 
 
 
    Pour bénéficier de l’aide mentionnée à l’article 2 de la délibération n° 109 du 15 janvier 2016 susvisée : 
 
    - les lycéens visés au point 1 de l’article 2 de la délibération doivent fournir un certificat de scolarité de 
l’année en cours ; 
 
    - les étudiants visés au point 2 de l’article 2 de la délibération doivent fournir une attestation d’inscription, 
un certificat de scolarité ou une carte d’étudiant de l’année en cours ; 
 
    - les étudiants visés au point 3 de l’article 2 de la délibération doivent fournir une attestation de réussite au 
baccalauréat ou tout autre diplôme donnant accès aux études supérieures, une copie du billet d’avion et une 
attestation d’inscription de l’année en cours ; 
 
    - les étudiants ayant le statut d’apprentis visés au point 4 de l’article 2 de la délibération doivent fournir un 
certificat de scolarité de l’année en cours ou une attestation d’inscription. 
 
 

Article 3 
 
 
    L’aide à l’acquisition de matériel informatique ne peut être accordée que pour les achats effectués auprès 
des distributeurs et revendeurs partenaires dont la liste est arrêtée par le gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie. 
 
    Pour figurer sur la liste mentionnée à l’alinéa précédent, les distributeurs et revendeurs partenaires 
s’engagent : 
 
    - à respecter le cahier des charges figurant en annexe 2 du présent arrêté et à favoriser toute mesure de 
contrôle que le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie pourrait mettre en œuvre dans le cadre de ce 
dispositif ; 
 



Source : www.juridoc.gouv.nc - droits réservés de reproduction et réutilisation des données 

Arrêté n° 2016-343/GNC du 24 février 2016 
 

Mise à jour le 25/09/2017 

    - à assurer la promotion du dispositif en mettant en valeur le logo du gouvernement et le texte suivant : « 
avec le soutien du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ». 
 
 

Article 4 
 
 
    Les personnes mentionnées à l’article 2 de la délibération n° 109 du 15 janvier 2016 susvisée choisissent, 
chez un distributeur ou un revendeur partenaire, un micro-ordinateur portable ou une tablette, et une 
calculatrice si nécessaire, répondant aux critères fixés par le cahier des charges figurant en annexe 2 au 
présent arrêté. 
 
    Le bénéficiaire présente au groupement d’intérêt public « Maison de l’étudiant » chargé du suivi de 
l’opération, la facture pro-forma établie et signée par le distributeur ou le revendeur, accompagnée des pièces 
justificatives nécessaires. 
 
    Après vérification des pièces justificatives, la « Maison de l’étudiant » délivre un bon au bénéficiaire qui 
dispose jusqu’au 31 octobre de l’année en cours pour faire l’acquisition du matériel informatique. 
 
    Le distributeur ou le revendeur déduit du prix du micro-ordinateur portable ou de la tablette et le cas 
échéant de la calculatrice le montant inscrit sur le bon qui lui est remis. 
 
    Le distributeur ou le revendeur dispose de trente jours à compter de l’achat du matériel par les 
bénéficiaires pour communiquer à la « Maison de l’étudiant » : 
 
    - le RIB et le RIDET de son entreprise uniquement pour la première opération de vente; 
 
    - les factures pro forma; 
 
    - les factures définitives aux noms des bénéficiaires; - les bons remis par les bénéficiaires en originaux ; 
 
    - une facture globale, tamponnée et signée, récapitulant les sommes des bons en précisant le destinataire 
suivant : « service comptabilité du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ». 
 
    Sur présentation de ces documents, le bénéficiaire perçoit chaque mois une somme correspondant au 
montant total des déductions effectuées. 
 
 

Article 5 
 
 
    Sont abrogés : 
 
    - l’arrêté n° 2005-577/GNC du 17 mars 2005 fixant les modalités de mise en œuvre de la délibération n° 
68 du 11 mars 2005 relative à l'exonération des microordinateurs portables wifi entrant dans le cadre de 
l'opération « micro-portable étudiant » ; 
 
    - l’arrêté n° 2013-343/GNC du 12 février 2013 fixant les modalités de mise en œuvre de la délibération n° 
249 du 10 janvier 2013 portant sur l'opération « l'éducation numérique pour tous en Nouvelle-Calédonie »; 
 
    - l’arrêté n° 2014-145/GNC du 14 janvier 2014 modifiant l'arrêté n° 2013-343/GNC du 12 février 2013 
fixant les modalités de mise en œuvre de la délibération n° 249 du 10 janvier 2013 portant sur l'opération « 
l'éducation numérique pour tous en Nouvelle-Calédonie ». 
 
 

Article 6 
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    Le présent arrêté sera transmis au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et publié au 
Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. 
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CONVENTION n°...../2016 

 

Relative à la gestion administrative du dispositif d’aide à l’acquisition de matériel informatique 

 

 

ENTRE 

 

La Nouvelle-Calédonie, représentée par le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, monsieur 

Philippe GERMAIN, 

 

Ci-après dénommée « la Nouvelle-Calédonie» 

 

ET 

 

LE GIP Maison de l’Etudiant de la Nouvelle-Calédonie, représenté par son directeur par intérim, monsieur 

Victor LETHEZER, 

 

Ci-après dénommée « le GIP la Maison de 

l’Etudiant » 

 

 

 

 

Considérant la délibération n°109 du 15 janvier 2016 portant création d’une aide à l’acquisition de matériel 

informatique ; 

 

Considérant l’arrêté n° xx/GNC du xx/xx/xxxx fixant les modalités de mise en œuvre de la délibération n° 

109 du 15 janvier 2016 portant création d’une aide à l’acquisition de matériel informatique ; 

 

Considérant les missions du GIP Maison de l’Etudiant définies dans la convention constitutive du 

groupement approuvée par l’arrêté HC/DIRAG n° 02 du 06 février 2012, notamment l’article n°3, 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 

Article 1
er

 : la gestion administrative du dispositif MIPE² 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités selon lesquelles, le GIP la Maison de l’Etudiant 

est chargé, pour le compte de la Nouvelle-Calédonie, de la gestion administrative du dispositif d’aide à 

l’acquisition de matériel informatique dit MIPE². 

 

Dans ce cadre, le GIP la Maison de l’Etudiant est notamment chargé de recevoir les demandes d’aides et de 

vérifier que le demandeur remplit toutes les conditions prévues par la délibération n° 109 du 15 janvier 2016 

et l’arrêté n° xx/GNC du xx/xx/xxxx susvisés. 

 

Article 2 : les interventions du GIP la Maison de l’Etudiant 
 

Le GIP la Maison de l’Etudiant s’engage à gérer la partie constitution du dossier et la partie liquidation de 

factures. 

 

Article 3 : la phase de constitution du dossier avant achat 
Le GIP la Maison de l’Etudiant convient des interventions comme suit : 

• accueillir l’étudiant, l’apprenti ou le lycéen, dénommé le demandeur, qui doit présenter une 

facture pro-forma signée par le distributeur ou revendeur partenaire, à laquelle est jointe : 

o la fiche technique du matériel, 

o copie de la pièce d’identité du demandeur, 

o copie du certificat de scolarité 2016 ou selon la situation du demandeur, d’une 

attestation d’inscription, de la carte d’étudiant de l’année 2016, d’une attestation de 

réussite au baccalauréat ou tout autre diplôme donnant accès aux études supérieures 

et d’une copie du billet d’avion. 

• recevoir une copie de la pièce d’identité du parent (si le demandeur ne peut se déplacer), 

• vérifier que le demandeur n’a pas bénéficié de l’aide à l’acquisition de matériel informatique 

ni des offres MIPE et ENPT au cours des cinq dernières années, 

• délivrer les bons nécessaires à l’achat d’un ordinateur portable ou d’une tablette et d’une 

calculatrice si nécessaire, 

• saisir les données dans le logiciel de la DTSI (MIPE), 

• générer et signer un bon à valoir en 2 exemplaires originaux, 

• remettre au demandeur son dossier, rassemblant toutes les pièces précédemment citées, pour 

l’achat du matériel auprès du distributeur ou revendeur partenaire, 

• archiver la copie du dossier au GIP la Maison de l’Etudiant. 

 

Article 4 : la phase de liquidation des factures 

A l’issue de la vente et dans un délai de 30 jours, le commerçant adresse, au GIP la Maison de l’Etudiant, 

l’ensemble des pièces justificatives suivantes: 

• les factures aux noms des demandeurs, 

• les bons à valoir en originaux, 

• une facture globale (tamponnée et signée) récapitulant les sommes des bons émis au nom du 

Gouvernement en précisant le destinataire soit le service comptabilité du gouvernement, 

• les RIB et RIDET pour la première opération de vente. 

 

A réception du dossier de facturation, le GIP la Maison de l’Etudiant: 

• vérifie les documents reçus, 

• contrôle la validité de la vente au 31/10/2016, 

• saisit les informations dans le logiciel MIPE, 

• valide le service fait et transmet au service comptabilité du Gouvernement, 

• archive les dossiers. 
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Article 5 : Dénonciation 

 

La présente convention peut être dénoncée à tout moment par l’une des parties moyennant un préavis écrit de 

TROIS (3) mois. 

 

Elle peut être dénoncée par télécopie avec un préavis de HUIT (8) jours en cas de non-exécution de l’une des 

obligations des parties définies à l’article 2 ci-dessus. 

 

Article 6 : modalités de règlement des litiges 
En cas de contestation relative à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention, le litige sera porté 

devant la juridiction compétente en Nouvelle-Calédonie. 

 

Article 7 : Durée de la convention 

 

La présente convention prend effet à compter du jour de sa signature par les parties et prend fin le 31 

décembre 2016. 

 

 

 

Fait à Nouméa, en deux exemplaires originaux, le 

 

 

Pour la Nouvelle-Calédonie 

 

Pour le GIP Maison de l’étudiant 

 

Le président du gouvernement de la Nouvelle-

Calédonie 

 

 

Philippe GERMAIN Victor LETHEZER 
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Cahier des charges fixant les critères des matériels informatique entrant dans le champ 

d’application de l’aide à l’acquisition de matériel informatique créée par la délibération n° 109 du 15 janvier 

2016 portant création d’une aide à l’acquisition de matériel informatique. 

 

Le prix public des ordinateurs portables et des tablettes concernés par la délibération portant création 

d'une aide à l'équipement doit être inférieur à 150 000 francs CFP TTC et supérieur à 20 000 francs CFP 

TTC. 

Le prix public des calculatrices scientifiques concernées par la délibération portant création d'une aide à 

l'équipement doit être inférieur à 50 000 francs CFP TTC et supérieur à 10 000 francs CFP TTC. 

Les micro-ordinateurs portables, les tablettes ou les calculatrices, proposés par les distributeurs et les 

revendeurs dans le cadre de la délibération portant création d'une aide à l'équipement, doivent répondre au 

cahier des charges ci-dessous. 

 
 

PC portables  

Processeur 2 cœurs minimum 

Processeur capable de faire fonctionner correctement une suite bureautique, 

l'accès à Internet et la lecture de supports multimédias 

Système Windows ou Mac OS 

Mémoire vive 4 Go mini 

Ecran 10 pouces mini (15 pouces recommandé) 

HDMI/VGA VGA mini (+ HDMI recommandé) 

Carte graphique Carte permettant un support multimédia (vidéo). Carte dédiée jeux à exclure 

DVD Optionnel 

USB Oui 

Wifi Oui 

Bluetooth Optionnel 

Réseau Oui - Prise RJ 45 

Clavier numérique Recommandé 

Lecteur cartes optionnel 

Webcam Oui 

Garantie/SAV A minima 1 an de garantie 
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Tablettes  

Taille écran 9 pouces mini 

Système Windows 8.x mini, iOS ou Android 4.0 mini 

Mémoire 16 Go interne mini 

Clavier Oui 

USB Optionnel 

Lecteur cartes Optionnel 

Wifi Oui 

Bluetooth Optionnel 

3G/4G Optionnel 

Logiciels Accès aux "store" officiels 

Garantie/SAV A minima 1 an de garantie 
  
 

Calculatrices  

Calculatrices avec 

mémoire 

alphanumérique et 

écran graphique qui 

disposent d'une 

fonctionnalité «mode 

examen » répondant 

aux spécificités 

suivantes de la note de 

service n°2015-056 du 

17-03-2015 du 

ministère de 

l'Education nationale : 

- Neutralisation temporaire de l'accès à la mémoire de la calculatrice ou 

l'effacement définitif de cette mémoire ; 

- Blocage de toute transmission de données, que ce soit par wifi, Bluetooth ou par 

tout autre dispositif de communication à distance ; 

- Présence d'un signal lumineux clignotant sur la tranche haute de la calculatrice, 

attestant du passage au « mode examen » ; 

- Non réversibilité du « mode examen » durant toute la durée de l'épreuve. 

La sortie du «mode examen» nécessite une connexion physique, par câble, avec un 

ordinateur ou une calculatrice. 

Fonctions requises : Fonctions Graphiques 

• Graphes cartésiens, paramétrés et polaires 

• Fonction solveur graphique 

• Histogrammes et diagrammes statistiques 

• Résolution d'inéquations 

• Fonctions : racine carrée, cubique et puissance, puissance de 10, 
logarithme népérien, exponentielle, fonctions trigonométriques 

Fonctions scientifiques 
• Programmation 
• Résolution de systèmes d'équations linéaires 

• Calcul de nombres dérivés 

• Calcul de fractions et de racines carrées 

• Opérations sur les listes 

• Tableaux de Valeurs 

• Nombres entiers aléatoires 

• Diagrammes circulaires et en bâtons 

• Mathématiques financières - Emprunts, amortissements 
• Génération de suites 

• Calcul matriciel 
• PGCD et PPCM 

• Intégration 
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Probabilités / Statistiques 

• Statistiques à 1 et 2 variables 

• Ecart-type, somme, moyenne 

• Courbes de régression 

• Combinaisons, permutations 

• Génération de nombres aléatoires 

• Loi binomiale 

• Loi normale ... 
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